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Vers un élevage plus respectueux du bien-être animal
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Texte de la question

M. Laurent Lhardit alerte Mme la ministre de l'agriculture et de la souveraineté alimentaire sur les conséquences
préoccupantes de l'élevage intensif. En France, plus de 80 % des animaux abattus proviennent d'élevages
intensifs. Entassés dans des bâtiments clos sans accès à l'extérieur, ils sont privés de leurs comportements
naturels et subissent des mutilations systématiques (écornage, castration à vif, coupage de queues ou de becs).
Ces conditions soulèvent des inquiétudes majeures quant à leur bien-être, aux impacts écologiques et à la
cohérence des politiques publiques avec les aspirations sociétales. En effet, la cause animale n'est plus une
question marginale. Elle s'impose comme un enjeu politique majeur, porté par une prise de conscience
croissante des citoyens. Un récent sondage IFOP révèle ainsi que 83 % des Français souhaitent l'interdiction de
l'élevage intensif. Ce chiffre, loin d'être anodin, reflète une exigence de transparence, de respect et de durabilité
que l'État ne peut ignorer. Au-delà de la souffrance animale, l'élevage intensif représente une menace grave
pour notre environnement. Selon l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), il est
responsable de 14,5 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre (GES), il contribue à la déforestation, à
la pollution des sols et des eaux et à l'érosion accélérée de la biodiversité. Dans un contexte d'urgence
climatique et de crise écologique sans précédent, maintenir ce modèle compromet notre capacité à construire
un avenir durable pour les générations à venir. Malgré l'urgence, les politiques publiques tardent à répondre à
ces préoccupations. Le décret du 10 juin 2024 (2024-529) en est un exemple frappant : il relève les seuils pour
l'évaluation environnementale obligatoire. Désormais, seuls les projets dépassant 85 000 poulets ou 3 000 porcs
seront concernés, contre 40 000 poulets et 2 000 porcs auparavant. Ainsi de nombreux élevages intensifs
échapperont à toute étude d'impact, aggravant leur impact sur le bien-être animal et l'environnement. Face à ces
constats alarmants, il lui demande quelles actions concrètes elle compte mettre en œuvre pour répondre aux
attentes des citoyens et accélérer la transition vers des modèles agricoles plus respectueux du bien-être animal
et de l'environnement.
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